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Résumé 
Considérées comme des leviers de développement économique, les nouvelles gares TGV 
aménagées en périphérie des villes ont suscité d’ambitieux projets de zones d’activités. Les 
trajectoires de développement très différentes des espaces économiques réalisés à proximité des 
gares TGV du Creusot, de Mâcon, de Vendôme et de Valence permettent de réinterroger le lien établi 
entre accessibilité et attractivité des territoires. La confrontation de l’évolution et des caractéristiques 
de l’occupation de ces zones d’activités aux stratégies de valorisation mises en œuvre par les 
collectivités, complétée par une enquête auprès des entreprises installées sur ces sites, permet de 
préciser l’influence des gares TGV périphériques sur l’émergence de nouveaux pôles économiques. 
 
Mots clés : gare TGV périphérique, stratégies de valorisation, logiques d’implantation, développement 
économique. 
 
 
Abstract 
Considered to fuel economic development, the new high-speed train (TGV) stations installed in 
outlying urban areas have inspired ambitious business park projects in France. The very different 
development experiences of the economic areas created near the TGV railway stations in Le Creusot, 
Mâcon, Vendôme and Valence question the link established between accessibility and the 
attractiveness of a territory. A comparison of the evolution and characteristics of the occupancy of 
these business parks with the enhancement strategies implemented by the local authorities, 
completed by a survey of the companies installed on these sites, helps to better understand the 
impact of these peripheral TGV railway stations on the emergence of new business hubs. 
 
Keywords : peripheral TGV railway station, enhancement strategies, business installation rationale, 
economic development. 
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INTRODUCTION 
Alors que les travaux consacrés aux « effets » des infrastructures autoroutières et 
ferroviaires ont largement remis en cause la croyance en la propriété structurante des 
transports – les transformations observées résultant d’adaptations réciproques entre 
infrastructure et territoire – l’arrivée du TGV dans une gare, a fortiori s’il s’agit d’une gare 
nouvelle, reste considérée comme un facteur de développement économique susceptible de 
bouleverser les dynamiques territoriales. Le cas des nouvelles gares TGV françaises 
implantées en périphérie des villes petites et moyennes permet de réinterroger cette relation 
entre transport et développement. Situées aux portes des agglomérations ou au centre de 
gravité de plusieurs pôles urbains, ces gares ont en effet suscité des projets d’aménagement 
ambitieux fondés sur la création de zones technopolitaines afin d’attirer de nouvelles 
entreprises.  
Quelles ont été les retombées des politiques de développement adoptées ? Les gares 
TGV périphériques favorisent-elles l’émergence de nouveaux pôles d’activités 
économiques ? Les stratégies déployées autour de ces gares, surimposées au territoire, ont-
elles permis de les intégrer aux dynamiques économiques et spatiales des territoires 
desservis ? 
 Pour répondre à ces questions, une enquête a été réalisée auprès des entreprises de la 
zone d’activités Coriolis et de l’Espace Entreprises Mâcon-Loché, aménagés autour des 
gares TGV du Creusot et de Mâcon dès les années 80, du parc technologique du Bois de 
l’Oratoire, qui jouxte depuis le début des années 90 la gare TGV de Vendôme, et du parc 
technologique et scientifique Rovaltain, en cours d’aménagement autour de la gare TGV de 
Valence, ouverte en 2001 sur la LGV Méditerranée. Retenues en raison d’un taux 
d’occupation élevé parmi les espaces économiques liés à ce type de gares, et de trajectoires 
de développement spécifiques, ces quatre zones d’activités offrent en outre le recul temporel 
nécessaire à l’analyse des retombées économiques, plusieurs décennies séparant la 
conception des projets d’aménagement de leur concrétisation.  
Ainsi, la confrontation des stratégies de valorisation portées par les collectivités des 
territoires concernés avec les caractéristiques des implantations économiques permet de 
comprendre les retombées limitées et contrastées de ces aménagements. L’analyse des 
logiques d’implantation des entreprises aide à préciser les fondements de l’attractivité de ces 
zones économiques et à évaluer le rôle joué par la proximité de la gare sur le 
fonctionnement et les pratiques de mobilité des entreprises.  
I - DES PROJETS D’AMENAGEMENT TRES (TROP ?) AMBITIEUX AUX RETOMBEES LIMITEES ET 
DISPARATES  
1 - Des projets ambitieux progressivement intégrés aux dynamiques locales 
 La création de gares TGV en périphérie urbaine, au cœur d’espaces périurbains 
disposant d’importantes disponibilités foncières et d’une accessibilité routière performante, 
fut aux yeux des collectivités locales une opportunité pour mettre en place des projets 
d’aménagement destinés à tirer profit du gain d’accessibilité apporté par la grande vitesse en 
attirant des entreprises de haut niveau aptes à accroître le rayonnement économique des 
villes desservies. Ces projets affichent des ambitions élevées, tant par l’étendue des 
surfaces mobilisées (150 ha à Vendôme, 162 ha à Valence) que par les objectifs poursuivis. 
Les zones d’activités aménagées dans les années 80 aux abords des gares TGV 
bourguignonnes sont destinées à l’accueil d’industries « high tech » et de fonctions tertiaires 
directionnelles. A Vendôme, l’aménagement du site de la gare repose sur la création d’un 
parc à vocation technopôlitaine. Dans la Drôme, la gare TGV de Valence est au cœur d’un 
parc technologique et scientifique de dimension régionale orienté vers le développement 
durable.  
Bien que conçues sur le même modèle (des pôles tertiaires dotés d’équipements à 
proximité de la gare, complétés par des espaces industriels spécifiques), ces zones 
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économiques sont le fruit de stratégies de valorisation qui ont évolué avec l’extension du 
réseau à grande vitesse. La timidité des mesures mises en place autour des premières 
gares TGV reflète la position attentiste et la faible coordination des acteurs locaux à une 
époque où l’automaticité des effets des infrastructures de transport sur le développement 
régional était communément admise. Les zones d’activités aménagées au Creusot comme à 
Mâcon restent modestes (2,5 ha au Creusot, 5 ha à Mâcon) et ne font l’objet, au-delà de 
campagnes de promotion ponctuelles, d’aucune véritable mesure d’accompagnement. A la 
fin des années 80, l’échec des premiers aménagements, corroboré par la remise en cause 
scientifique du mythe des effets structurants (Offner, 1993), donne lieu à une plus large 
anticipation de l’arrivée du TGV. A Mâcon, au Creusot, comme à Vendôme, acteurs 
politiques et économiques se fédèrent au sein de structures spécifiques, chargées de 
l’aménagement des sites de gare, et adoptent des stratégies de développement plus 
offensives pour renforcer leur attractivité.   
Les années 2000, dans un contexte de concurrence interurbaine accrue et de 
généralisation de l’intercommunalité, sont marquées par une intégration plus forte des 
projets d’aménagement aux dynamiques économiques et spatiales préexistantes et par un 
renforcement des mesures d’accompagnement. L’exemple de Valence est emblématique de 
ces évolutions. Dès la fin des années 80, les communes du bassin d’influence de la gare se 
regroupent au sein d’un Syndicat Mixte d’Aménagement (Rovaltain) chargé d’accompagner 
le développement du site de la gare. A l’issue d’une lente maturation destinée à trouver un 
large consensus auprès de l’ensemble des acteurs du territoire, le projet s’est orienté vers la 
conception d’une zone économique vitrine du développement durable, afin de la doter d’une 
identité spécifique et de l’inscrire dans une dynamique de développement fondée sur la 
valorisation des potentialités économiques locales. La réorientation des stratégies déployées 
autour des premières gares TGV-bis témoigne d’une volonté d’intégration territoriale 
similaire. Ainsi, le développement de l’Espace Entreprises Mâcon-Loché, qui relève 
désormais des compétences de la communauté d’agglomération, s’appuie depuis quelques 
années sur une adaptation de l’offre foncière à la demande du marché local dans un 
contexte de raréfaction du foncier économique. 
2 - Des retombées limitées et contrastées 
En termes d’implantations économiques, les retombées des stratégies mises en œuvre 
restent contrastées et bien en-deçà des ambitions affichées. Si on excepte l’Espace 
Entreprises Mâcon-Loché, qui n’offre quasiment plus de terrains disponibles, la plupart de 
ces zones d’activités restent très largement sous-occupées (Fig.1). A Vendôme, seulement 
6,6 % des surfaces du parc technologique sont urbanisées, et les entreprises ont privilégié la 
proximité de la route départementale à celle de la gare. A Valence, six ans après les 
premières implantations d’entreprises, Rovaltain affiche un taux d’occupation de 10 % et 
présente de fortes disparités entre le parc tertiaire dont l’urbanisation se poursuit, même si 
l’ensemble de l’offre de bureaux est loin d’avoir trouvé preneur, et le parc du 45è parallèle qui 
n’accueille que 5 établissements. 
L’évolution de l’occupation des quatre zones étudiées, selon l’année d’installation des 
entreprises présentes au moment de l’enquête, fait apparaître d’importantes disparités liées 
aux stratégies de valorisation mises en œuvre (Fig.2). L’anticipation précoce de l’arrivée de 
la grande vitesse se traduit tout d’abord par une diminution de l’intervalle de temps séparant 
l’ouverture de la gare des premières implantations. Alors qu’au Creusot, les premières 
entreprises ne s’installent que 8 ans après la mise en service de la gare, la maîtrise foncière 
anticipée a permis de réduire ce laps de temps de moitié pour Rovaltain. 
Les différentes zones enregistrent des évolutions très différentes. Au Creusot et à 
Vendôme, le développement des sites de gare est resté limité (une vingtaine d’entreprises) 
et semble avoir été peu affecté par les réorientations des stratégies de valorisation. Après 
une longue phase de stagnation, l’occupation de l’Espace Entreprises Mâcon-Loché connaît 
une évolution plus heurtée. Malgré les projets successifs, l’essor de la zone ne débute qu’en 
1995, avec la mise en service de la Route Centre Europe Atlantique et le rapprochement de 
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l’échangeur autoroutier de Mâcon-sud. Les stratégies de promotion plus offensives, 
adoptées par la Communauté d’Agglomération en 2005, se traduisent par une nouvelle 
phase d’expansion. Enfin, Rovaltain enregistre une première phase de développement 
rapide, dont le rythme a été à peine infléchi par la crise économique récente.  
 
 
 
Fig.1 - L’occupation des zones d’activités de Vendôme et Valence 
 
 
 
Fig.2 - L’évolution contrastée de l’occupation des zones d’activités 
 
 
              
            Géotransports        2013 
               Transport et développement des territoires                 n° 1-2 
 
 
 - 55 - 
En dépit de ces divergences, reflets de la diversité des stratégies de valorisation, les 
retombées économiques de ces aménagements sont loin de correspondre aux ambitions 
métropolitaines affichées. Si l’occupation de Rovaltain est conforme au cahier des charges 
d’une zone certifiée ISO 14001, celle des autres pôles d’activités, marquée par la 
prépondérance de l’emploi industriel, s’est diversifiée (Fig.3) et banalisée. A Mâcon-Loché, 
les services aux entreprises ne représentent que 9% des emplois et côtoient services aux 
particuliers et établissements industriels et commerciaux. Le rôle prépondérant de la RCEA 
dans le développement de la zone est souligné par le développement des activités de 
commerce de gros, de transport de fret et de logistique. Coriolis et Le Bois de l’Oratoire n’ont 
rien des zones technopôlitaines projetées : l’emploi industriel l’emporte, et si la part des 
services aux entreprises est un peu plus élevée qu’à Mâcon, ces activités relèvent de 
fonctions banales. A Vendôme, par exemple, le plus gros employeur du site est un centre 
d’appel délocalisé de la région parisienne. Coriolis se distingue par la présence 
d’établissements de commerce de gros et de transport de fret, activités liées aux entreprises 
industrielles présentes sur le site et à la proximité d’un carrefour routier majeur. Rovaltain 
regroupe trois types de fonctions : des établissements industriels et tertiaires orientés vers le 
management environnemental y côtoient des antennes des collectivités locales qui jouent un 
rôle de locomotive dans le développement du site. La zone se distingue par des services 
d’accompagnement (services bancaires, postaux et de restauration) mis en place 
spécifiquement pour renforcer l’attractivité d’un site économique excentré. 
 
 
 
 
Fig.3 - La répartition des activités représentées 
 
 
En dépit de ces divergences, reflets de la diversité des stratégies de valorisation, les 
retombées économiques de ces aménagements sont loin de correspondre aux ambitions 
métropolitaines affichées. Si l’occupation de Rovaltain est conforme au cahier des charges 
d’une zone certifiée ISO 14001, celle des autres pôles d’activités, marquée par la 
prépondérance de l’emploi industriel, s’est diversifiée (Fig.3) et banalisée. A Mâcon-Loché, 
les services aux entreprises ne représentent que 9% des emplois et côtoient services aux 
particuliers et établissements industriels et commerciaux. Le rôle prépondérant de la RCEA 
dans le développement de la zone est souligné par le développement des activités de 
commerce de gros, de transport de fret et de logistique. Coriolis et Le Bois de l’Oratoire n’ont 
rien des zones technopolitaines projetées : l’emploi industriel l’emporte, et si la part des 
services aux entreprises est un peu plus élevée qu’à Mâcon, ces activités relèvent de 
fonctions banales. A Vendôme par exemple, le plus gros employeur du site est un centre 
d’appel délocalisé de la région parisienne. Coriolis se distingue par la présence 
d’établissements de commerce de gros et de transport de fret, activités liées aux entreprises 
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industrielles présentes sur le site et à la proximité d’un carrefour routier majeur. Rovaltain 
regroupe trois types de fonctions : des établissements industriels et tertiaires orientés vers le 
management environnemental y côtoient des antennes des collectivités locales qui jouent un 
rôle de locomotive dans le développement du site. La zone se distingue par des services 
d’accompagnement (services bancaires, postaux et de restauration) mis en place 
spécifiquement pour renforcer l’attractivité d’un site économique excentré. 
Alors que l’aménagement de ces zones devait favoriser le développement économique 
local, elles n’ont que faiblement contribué à la création d’emplois : elles ne représentent que 
0.8% à 3% des emplois à l’échelle des aires urbaines (Tab.1). De plus, la majorité d’entre 
eux résulte de relocalisations internes aux aires urbaines et non de créations ou de 
délocalisations exogènes comme le laissait espérer le rapprochement avec la capitale 
(Fig.4). 
 
 
     V. Facchinetti-Mannone, 2010, 
d’après CCI de Saône et Loire, Communauté de Communes du Vendômois, Rovaltain et RGP INSEE. 
 
Tab.1 - Une contribution limitée au développement économique local 
 
 
 
 
Fig.4 - La nature des implantations 
 
 
L’analyse de l’origine des entreprises résultant de délocalisations ou de créations 
exogènes constitue en définitive un bon indicateur de l’attractivité de ces zones (Fig.5). Si la 
contraction des temps d’accès à la capitale a attiré à proximité des gares TGV du Creusot et 
de Vendôme des entreprises extérieures à la région, leur nombre réduit ne permet pas de 
conférer à ces zones un rayonnement national. Mâcon-Loché et Rovaltain n’ont, quant à 
elles, qu’une attractivité locale, la plupart des entreprises installées venant de l’aire urbaine. 
Si le rayonnement limité de Rovaltain peut être imputé à la relative jeunesse de la zone 
d’activités, dans le cas de Mâcon, il résulte de l’orientation de l’ensemble des demandes 
Zones d’activités Coriolis 
Espace 
Entreprises 
Mâcon Loché 
Parc 
technologique 
du Bois de 
l’Oratoire 
Parc technologique 
et scientifique 
Rovaltain 
Nombre d’entreprises 
(2010) 24 45 22 60 
Nombre d’emplois 
(2010) 252 644 460 710 
Part des emplois de 
l’Aire Urbaine (%) 0,79 1,44 3 0,87 
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d’implantation récentes vers une des rares zones d’activités de l’agglomération offrant 
encore des disponibilités foncières. 
 
En définitive, les zones économiques développées à proximité des nouvelles gares de la 
grande vitesse demeurent peu attractives. Développement embryonnaire des zones 
technopolitaines aménagées autour des gares TGV du Creusot et de Vendôme, banalisation 
de l’Espace Entreprise Macon-Loché et rayonnement limité de Rovaltain, malgré une 
première phase de développement encourageante, constituent un bilan amer. 
 
 
 
Fig.5 - L’attractivité des zones d’activités 
 
 
3 - Des aménagements surimposés aux logiques territoriales locales 
Plusieurs facteurs peuvent être évoqués pour expliquer les retombées limitées et 
contrastées des stratégies mises en œuvre. Le contexte de crise économique dans lequel 
s’inscrit l’aménagement de certaines de ces zones d’activités a incontestablement freiné leur 
développement. Au Creusot, le dépôt de bilan de Creusot-Loire en 1984, dont les effectifs 
s’élevaient à 9 000 salariés au moment de la mise en service du TGV, s’est répercuté sur 
l’ensemble du tissu économique local, et les priorités des acteurs politiques et économiques 
sont allées à la reconversion des zones industrielles existantes plutôt qu’au développement 
d’un nouveau pôle. L’ouverture de la gare TGV de Vendôme se fait également dans un 
contexte économique fragile. La crise ne suffit toutefois pas à expliquer l’échec de ces zones 
d’activités dont l’occupation n’a pas enregistré d’évolution sensible lors des périodes de 
reprise. 
Les stratégies de valorisation ont également peu tenu compte du contexte local et des 
logiques territoriales préexistantes à la mise en service de la LGV. Les ambitions 
technopolitaines affichées ne correspondaient pas à la réalité du tissu économique de petites 
villes, soumises à d’importantes forces centrifuges que le TGV a renforcées. Il semblait 
illusoire, dans ce contexte, d’espérer attirer des fonctions métropolitaines supérieures, le 
rapprochement avec Paris ayant plutôt tendance à favoriser le recours aux services 
extérieurs à la région. D’ailleurs, l’Espace Entreprises Mâcon-Loché ne s’est développé qu’à 
partir du moment où les acteurs politiques et économiques locaux l’ont intégré dans une 
stratégie globale, répondant à la demande des entreprises locales plus qu’à celle 
d’hypothétiques entreprises extérieures. Dans le cas de Valence, l’intégration de la gare 
dans des stratégies de développement conformes au contexte local renforce l’attractivité du 
nouvel espace économique. 
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La situation excentrée de ces zones d’activités constitue un frein à leur développement. Si 
les fonctions tertiaires directionnelles sont sensibles à la performance de l’accessibilité, elles 
privilégient des sites plus centraux qui leur offrent tous les services d’accompagnement 
nécessaires à leur expansion. Il s’est en outre révélé difficile de concilier les politiques de 
développement de différents acteurs autour de pôles situés en marge des agglomérations. 
Les premières zones d’activités, aménagées dans les années 80 le long de la LGV Sud-Est, 
ont fortement souffert de la concurrence d’autres zones économiques offrant des coûts 
fonciers et des niveaux de taxes moins élevés. Le développement du parc du Bois de 
l’Oratoire a été pénalisé par des écarts importants de taxe professionnelle entre les 
communes sur lequel il s’étend. La généralisation de l’intercommunalité a certes mis fin à 
ces disparités, sans pour autant résoudre les problèmes que pose la difficile appropriation de 
ces espaces, aux marges de plusieurs territoires. A Valence, bien que le projet soit le fruit 
d’un consensus affiché entre les collectivités locales du triangle « Romans – Valence – Tain 
l’Hermitage » et bénéficie du soutien de l’Etat, de la Région et du Département, sa légitimité 
reste contestée. La ville de Valence reste peu impliquée dans un projet dont elle a longtemps 
contesté la pertinence, considérant la nouvelle zone comme un pôle concurrent de ses 
propres zones d’activités. L’absence de communauté d’agglomération autour de la principale 
ville du département et la mise en sommeil du projet de SCOT (Schéma de Cohérence 
Territoriale) de la plaine de Valence ont incontestablement nui à son développement. Les 
stratégies de valorisation déployées autour de ces gares construites à l’écart de tout noyau 
d’urbanisation restent soumises à de fortes inerties territoriales longues à modifier. 
Mal intégrées aux dynamiques économiques et territoriales préexistantes, les zones 
d’activités aménagées autour des gares TGV implantées en périphérie urbaine n’ont pas 
suscité le développement escompté. Les gares TGV exurbanisées à l’origine de ces projets 
remplissent mal les fonctions polarisatrices qu’on leur prête, leurs effets sur le territoire se 
manifestant de façon plus diffuse. La question de l’attractivité de ces gares bis ayant 
rarement été posée, nous avons fait le choix de réinterroger, par le biais d’une enquête 
auprès des entreprises des quatre zones étudiées, le rôle joué par la proximité de la gare sur 
l’attractivité de ces espaces. 
II - L’EVALUATION DU ROLE DE LA GRANDE VITESSE DANS LES CHOIX DE LOCALISATION ET 
DANS LE FONCTIONNEMENT DES ENTREPRISES 
Les enquêtes auprès d’entreprises implantées à proximité des gares centrales 
s’accordent pour souligner le rôle secondaire de la grande vitesse face aux multiples 
aménités urbaines. Qu’en est-il pour les zones économiques aménagées à proximité des 
gares TGV périphériques ? Afin d’évaluer l’influence de la grande vitesse dans l’évolution 
des zones étudiées, une enquête a été réalisée, d’avril à juin 2010, auprès des 
établissements qu’elles accueillent, afin de préciser les facteurs de localisation des 
entreprises et d’analyser l’influence de la gare sur leur fonctionnement. En dépit d’un taux de 
retour satisfaisant (entre 47% et 55% selon les zones), la taille réduite de l’échantillon et la 
probable sur-représentation des entreprises concernées par la grande vitesse invitent à une 
interprétation prudente des résultats.  
1 - Les logiques d’implantation des entreprises 
Les choix d’implantation des entreprises résultent d’un arbitrage entre les besoins liés à 
leur activité économique et l’offre territoriale proposée. Les besoins exprimés par les 
entreprises enquêtées différent peu d’une zone à l’autre.  Besoins d’agrandissement (30% 
des besoins exprimés), de redéploiement d’activités (23%) ou recherche de locaux plus 
fonctionnels (15,5%) l’emportent parmi les relocalisations internes aux aires urbaines, alors 
que créations ou délocalisations exogènes répondent à la volonté d’adapter la localisation de 
l’entreprise au bassin de clientèle (9%) ou de main d’œuvre (3%). Les besoins de transport 
apparaissent plus secondaires dans les logiques d’implantation des entreprises (14,5%), et 
lorsqu’ils s’expriment, l’accessibilité routière l’emporte sur l’accessibilité ferroviaire. 
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Un premier classement des facteurs d’implantation cités (Fig.6), toutes zones confondues, 
souligne que ces zones ont été privilégiées car elles offraient des disponibilités foncières et 
immobilières répondant aux besoins d’extension ou de restructuration des entreprises. Alors 
que les besoins d’accessibilité sont rarement directement exprimés, la proximité des 
infrastructures de transport constitue le deuxième facteur d’implantation. La performance de 
l’accessibilité ferroviaire, particularité de ces espaces économiques, représente 17,5% des 
facteurs cités, dans une proportion assez proche de celle de l’accessibilité routière nationale 
(16,2%) ou régionale (15%). Les caractéristiques de l’offre immobilière arrivent au cinquième 
rang : certes modernité et modularité de l’offre immobilière, mais aussi prestations 
d’accompagnement proposées par certaines des zones étudiées constituent des facteurs 
renforçant leur attractivité. La majeure partie des implantations résultant de relocalisations 
internes aux aires urbaines, le coût foncier constitue un facteur peu discriminant à cette 
échelle (7%). Il a surtout joué un rôle important pour les entreprises originaires de régions 
caractérisées par une forte pression foncière et fiscale. Les facteurs spécifiques aux zones 
d’activités n’interviennent qu’en dernier lieu. Les incitations institutionnelles comme les 
caractéristiques propres à chacun des sites ne jouent qu’un rôle secondaire à l’échelle de 
l’ensemble des zones étudiées. Enfin, aides et allègements fiscaux mis en place dans le 
cadre des politiques de reconversion apparaissent marginaux dans les choix de localisation : 
ces incitations économiques constituent rarement un facteur discriminant à l’échelle intra-
urbaine, et les entreprises expriment quelques réticences à reconnaître leur influence. 
 
 
 
Fig. 6 - Les facteurs d’implantation des entreprises de l’ensemble des zones d’activités étudiées 
 
 
Si le classement des facteurs de localisation place la gare au second rang, elle n’est citée 
que par 42% des entreprises de l’échantillon et n’intervient que très rarement comme seul 
facteur d’implantation. La prise en compte de l’accessibilité ferroviaire reste en outre 
étroitement dépendante des caractéristiques des entreprises. La moitié de celles qui citent la 
proximité de la gare comme facteur d’implantation est caractérisée par une aire de marché 
nationale, voire internationale, et leur activité implique des déplacements très fréquents des 
salariés et/ou de la clientèle. La présence de la gare a notamment joué un rôle majeur pour 
les services disposant d’un siège social ou d’une succursale à Paris ou dans d’autres villes 
bénéficiant d’une bonne accessibilité par TGV. Ce dernier est également cité par des 
entreprises ayant une aire de marché plus réduite, qui n’utilisent le TGV que de façon 
occasionnelle. Dans ce cas, le choix d’implantation se fonde sur la volonté de conquérir de 
nouveaux marchés (19%) ou sur l’effet d’image de la grande vitesse qui constitue un 
élément supplémentaire de lisibilité (11%). 
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2 - La proximité de la gare : un rôle inégal selon les zones d’activités 
La hiérarchisation des facteurs selon leur poids respectif dans les décisions des 
entreprises explique la variété des trajectoires observées. La grande vitesse a été très 
inégalement prise en compte selon les zones d’activités, diversité qui reflète les 
caractéristiques des établissements, les stratégies de valorisation mises en œuvre et les 
spécificités de l’offre à grande vitesse. Au Creusot comme à Vendôme, respectivement à 
1h30 et à 42’ de Paris par TGV, la gare constitue l’un des principaux facteurs de localisation 
des entreprises. 
Le développement de Coriolis repose principalement sur la proximité de la gare, qui 
représente 30% des facteurs cités, renforçant l’attractivité d’une zone disposant 
d’importantes disponibilités foncières près d’un axe routier majeur (Fig.7). La gare a 
constitué pour des entreprises régionales, franciliennes ou lyonnaises, l’opportunité de 
regrouper en un seul site l’ensemble de leurs établissements et de réduire leurs charges tout 
en bénéficiant des aides accordées dans le cadre de la reconversion d’une région durement 
touchée par la crise. Si la gare est citée comme premier facteur par la plupart des 
établissements industriels du site, les activités de commerce de gros ont, elles, privilégié son 
accessibilité routière. 
 
 
 
 
Fig.7 - Hiérarchisation des facteurs d’implantation des entreprises de Coriolis 
 
 
A Vendôme, accessibilité ferroviaire et spécificités de l’offre immobilière ont joué un rôle 
équivalent (Fig.8). L’influence de la gare s’explique par le rapprochement de Paris (42’) qui a 
attiré sur le site des établissements ayant un siège parisien et des activités entretenant des 
liens étroits avec la région parisienne. Par rapport à Coriolis, le TGV intervient plus rarement 
comme premier facteur de localisation. Il valorise le potentiel d’une zone économique 
disposant de disponibilités foncières et immobilières proches des standards parisiens, d’une 
bonne accessibilité régionale dans un environnement forestier de qualité. La part notable des 
facteurs politiques est le reflet du regroupement sur le site des structures intercommunales 
du Vendômois et des incitations des collectivités et de la CCI pour développer la zone 
d’activités. 
La gare, élément incontestable de l’attractivité des ces zones, n’a pourtant pas suffi à 
soutenir leur développement. La bonne accessibilité régionale de ces zones d’activités 
favorise une large diffusion des effets de la grande vitesse. La proximité de la gare n’est pas 
une nécessité d’autant que ces zones sont dépourvues des services d’accompagnement 
plébiscitées par les entreprises tertiaires. L’attractivité de ces espaces économiques résulte 
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de la convergence de plusieurs facteurs, comme l’atteste la hiérarchisation plus équilibrée 
des facteurs d’implantation des entreprises de Rovaltain (Fig.9). En effet, si la proximité de la 
gare TGV est le facteur le plus cité (18% des citations), l’attractivité de la zone, réduite au 
périmètre du bassin valentinois, repose sur des éléments multiples : la performance de son 
accessibilité routière nationale comme régionale, les disponibilités et caractéristiques de 
l’offre foncière et immobilière – et notamment les services d’accompagnement présents sur 
le site – et la démarche HQE dans laquelle s’inscrit le développement du site. Les stratégies 
de valorisation ont constitué un facteur important aux yeux des acteurs économiques : le 
regroupement des entreprises et associations orientées vers le management 
environnemental, très largement encouragé par la CCI, leur a permis de développer des 
complémentarités tout en renforçant leur lisibilité. Le cas de Rovaltain permet de relativiser le 
rôle de la grande vitesse ; la hiérarchisation des facteurs de localisation montrant que la 
proximité de la gare n’intervient le plus souvent qu’en troisième lieu, après les disponibilités 
foncières et la performance de l’accessibilité autoroutière. De plus, lorsque la gare est 
évoquée, c’est autant en raison de l’amélioration de l’accessibilité qu’elle apporte que de 
l’effet d’image lié à la grande vitesse. 
 
 
Fig.8 - Hiérarchisation des facteurs d’implantation des entreprises du parc technologique du Bois de l’Oratoire. 
 
 
Fig.9 - Hiérarchisation des facteurs d’implantation des entreprises du parc technologique et scientifique Rovaltain 
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L’exemple de l’Espace-Entreprises Mâcon-Loché souligne la prépondérance des 
stratégies de valorisation. Le développement de cette zone d’activités, aujourd’hui largement 
banalisée, s’est fait à la suite de la mise en service de la Route Centre Europe Atlantique et 
d’une politique active de la Communauté d’agglomération fondée sur une adaptation de 
l’offre foncière au marché local afin d’accélérer la commercialisation de la zone dans un 
contexte de raréfaction du foncier économique. L’accessibilité ferroviaire n’a constitué qu’un 
facteur marginal aux yeux des entreprises (Fig.10) qui ont davantage plébiscité les 
disponibilités foncières et la connexion au réseau autoroutier. D’ailleurs, les lots bénéficiant 
d’une façade le long de la RCEA ont été les premiers commercialisés, malgré un prix deux 
fois supérieur (22 €/m2 en 2003) à ceux des terrains situés à proximité de la gare (9 à 13 
€/m2). 
 
 
 
Fig.10 - Hiérarchisation des facteurs d’implantation des entreprises de Mâcon-Loché 
 
 
L’inégale intégration de la grande vitesse dans les stratégies de valorisation mises en 
œuvre explique les trajectoires contrastées des zones étudiées ; l’échec des politiques 
reposant sur la seule présence de la gare s’oppose au développement des sites dont la 
valorisation s’est efforcée d’intégrer la grande vitesse aux dynamiques économiques locales. 
La proximité de la gare intervient davantage comme un élément renforçant l’attractivité de 
ces espaces économiques en termes d’image que comme un facteur décisif dans les 
logiques d’implantation des entreprises. Enfin, aux yeux des acteurs économiques qui y sont 
implantés, le développement de ces zones reste pénalisé par un certain nombre de 
contraintes (Tab.2). En particulier, la desserte TGV insuffisante des gares implantées en 
périphérie des petites villes et les contraintes liées à la situation excentrée de ces zones 
d’activités (isolement, manque de services et mauvaise desserte par les transports collectifs) 
nuisent à leur attractivité. Dans une moindre mesure, la gare est à l’origine d’un certain 
nombre d’inconvénients qui affectent le fonctionnement des zones d’activités : conflits 
générés par le stationnement sauvage induit par les capacités de stationnement 
insuffisantes des gares, circulation piétonne malaisée ou nuisances liées à la proximité de la 
ligne à grande vitesse. Ces contraintes sont toutefois perçues différemment selon les 
caractéristiques de l’occupation de chaque zone. 
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Types de contraintes Rovaltain Coriolis Mâcon-Loché Vendôme Total 
Desserte TGV insuffisante 5,56             37.5 21,43 33,34 28,13 
Eloignement et isolement 25   35,71 11,11 21,88 
Faiblesse des services  25   21,43 11,11 15,63 
Mauvaise desserte en 
transports en commun 16,66 0 0 11,11 6,25 
Difficultés de stationnement 16,66 25 0 5,55 3,12 
Circulation piéton malaisée 8,34 0 0 22,23 12,5 
Manque de notoriété 2,78 0 0 5,55 3,12 
Accessibilité routière difficile 0 37,5 0 0 0 
Nuisances TGV 0 0 21,43 0 9,37 
TOTAL 100 100 100 100 100 
V. Facchinetti, 2010 
Tab.2 - Des contraintes d’implantation multiples 
(répartition des contraintes citées par les entreprises enquêtées) 
 
3 - L’influence de la proximité de la gare sur le fonctionnement des entreprises 
Quel que soit le rôle joué par la proximité de la gare dans les choix de localisation, elle est 
susceptible d’influencer, par la réduction des distances-temps qu’apporte la grande vitesse, 
le fonctionnement des entreprises et les pratiques de mobilité des acteurs économiques. 
La grande vitesse a ainsi modifié le fonctionnement de 44% des entreprises enquêtées. 
Pour un tiers d’entre elles, la proximité de la gare a favorisé un élargissement de leur aire de 
marché, le rapprochement de la capitale ayant permis aux entreprises régionales de 
démarcher une clientèle parisienne. Une des entreprises enquêtées a ainsi quitté les Alpes-
Maritimes pour Rovaltain afin d’étendre son aire de marché à la région parisienne tout en 
conservant sa clientèle traditionnelle, dispersée dans le sud de la France. Certaines 
entreprises ont également profité de la grande vitesse pour accroître leur aire de 
recrutement : certains établissements du Creusot ont ainsi recruté des cadres parisiens ou 
lyonnais, et la proximité de la capitale a permis à quelques salariés travaillant à Vendôme de 
conserver une résidence parisienne. Les facilités d’accès sont favorables à l’organisation de 
réunions sur les sites des zones d’activités étudiées, la clientèle ou les salariés du siège 
hésitant moins à se déplacer. La proximité de la gare facilite également le recours à des 
services extérieurs à la région, et notamment des services parisiens, accroissant du même 
coup la polarisation exercée par la capitale. Les modifications citées dépendent bien 
évidemment des caractéristiques des entreprises et varient d’une zone à l’autre : plus le TGV 
a été pris en compte dans la localisation des entreprises, plus son influence sur leur 
fonctionnement a été forte. Ainsi si 70% des entreprises de Coriolis déclarent des 
modifications de fonctionnement en lien avec la grande vitesse, cette part n’est que de 20% 
pour l’Espace Entreprises Mâcon-Loché.  
La proximité de la gare est également susceptible de modifier les pratiques de mobilité 
professionnelle, même si les caractéristiques de ce type de déplacements restent 
subordonnées à la structure interne des entreprises et aux spécificités de leur aire de 
marché. La grande majorité des entreprises de l’échantillon utilisent le TGV dans le cadre de 
leurs déplacements professionnels, toutefois les salariés des établissements implantés à 
proximité des gares ne sont pas forcément des utilisateurs fréquents du TGV. Toutes zones 
d’activités confondues, les déplacements moyens (1 à 2 fois/mois) ou occasionnels (4 
fois/an) l’emportent (Fig.11), et il est probable que la répartition des fréquences de 
déplacements des acteurs économiques de chaque zone soit le reflet fidèle de celles des 
entreprises du bassin de chalandise des différentes gares. Les utilisateurs fréquents (1 
fois/semaine) et très fréquents (2 à 4 fois/semaine) sont des salariés de sociétés de conseil 
et assistance dont le marché est national ou européen, et d’entreprises industrielles ou 
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commerciales ayant une aire de marché étendue et/ou un siège parisien ou des 
établissements répartis sur l’ensemble du territoire national. Fréquences d’utilisation et 
destinations des déplacements d’affaires varient selon les aires de marché des entreprises 
et les caractéristiques de la desserte, comme le montre la surreprésentation des 
déplacements fréquents vers Paris au départ du Creusot ou de Vendôme. Les différences 
des pratiques de mobilité des salariés de chacune des zones d’activités reflètent les 
caractéristiques de leur occupation respective : la banalisation de l’Espace Entreprises 
Mâcon-Loché se traduit ainsi par des usages moins fréquents et par une part plus élevée 
(25%) des entreprises n’utilisant jamais le TGV.  
 
 
0% 20% 40% 60% 80% 100%
Rovaltain
Coriolis
Macon Loché
Bois de l'Oratoire
Total
2 à 4 fois/sem
1 fois/sem
1 à 2 fois/mois
4/an
Jamais
 
 
Fig.11 - Fréquence d’utilisation du TGV des entreprises enquêtées 
 
 
Enfin, la proximité de la gare semble avoir davantage modifié le fonctionnement des 
entreprises que leur pratique de mobilité : 24% des entreprises délocalisées signalent des 
modifications de leurs pratiques de déplacement depuis qu’elles se sont rapprochées de la 
gare : déplacements plus fréquents, réduction de l’usage de la voiture et banalisation de 
l’utilisation, lorsque les fréquences de desserte de la gare le permettent. 
Si, dans les choix de localisation des gares, le potentiel de développement économique 
de sites exurbanisés constitue souvent un argument en faveur de gares TGV périphériques, 
la diversité d’évolution des zones d’activités aménagées autour de gares-bis permet de 
remettre en cause ce schéma simpliste. Les gares TGV renforcent certes les potentialités de 
développement des territoires, mais la disparité des trajectoires des espaces analysés 
souligne le rôle prépondérant des stratégies de valorisation mises en œuvre. Le 
développement de zones d’activités à proximité de ces nouvelles gares périphériques reste 
soumis à de fortes inerties et repose essentiellement sur l’intégration de la grande vitesse 
dans des stratégies de valorisation adaptées aux dynamiques économiques locales. Le TGV 
n’est en effet attractif que pour un type particulier d’entreprises dont la localisation n’est pas 
indifférente aux caractéristiques des territoires concernés. La faible prise en compte de cette 
dimension dans les stratégies de valorisation explique l’échec de certaines de ces zones ou 
une évolution très différente des objectifs visés par ces aménagements.  
La proximité de la gare reste secondaire dans les décisions d’implantation des entreprises 
dont le fonctionnement et les pratiques de mobilité restent avant tout liés à leur organisation 
et aux caractéristiques de leur aire de marché. Il est probable que la grande vitesse a 
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constitué un facteur d’implantation économique sans pour autant que la proximité de la gare 
soit une nécessité, étant donné la bonne accessibilité routière de ces équipements 
ferroviaires. En matière économique, les « effets » de la grande vitesse sont davantage 
diffus que ponctuels, hypothèse que l’élargissement de l’enquête à l’ensemble des 
entreprises des aires urbaines permettrait de vérifier. 
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